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CONSEIL D'ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 

 

A R R Ê T 

 

no 231.821 du 30 juin 2015 

 

 

A. 211.468/VIII-9101 

 

En cause : MANNÈS Eric, 
 ayant élu domicile chez 
 Me Jean LAURENT, avocat, 
 rue Defacqz 78 
 1060   Bruxelles, 
 
 contre : 
 
 la commune de Forest, représentée par  
 son collège des bourgmestre et échevins, 
 ayant élu domicile chez 
 Mes Benoît CAMBIER et 
 Alexandre PATERNOSTRE, avocats, 
 avenue Winston Churchill 253/40 
 1180   Bruxelles. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIIe CHAMBRE, 

 

 

    Vu la requête introduite le 14 mars 2014 par Eric MANNÈS qui 

demande l'annulation de "la décision du Collège des Bourgmestre et Échevins 

décidant de désigner les chefs de département et de division du 16 janvier 2014 

enregistré sur l'espace informatisé commun des services communaux en date du 21 

janvier 2014 et dont le requérant a pris connaissance à la même date"; 

 

    Vu l'arrêt no 226.331 du 4 février 2014 rejetant la demande de 

suspension d'extrême urgence; 

 

    Vu les mémoires en réponse et en réplique régulièrement échangés; 

 

    Vu le rapport de Marc OSWALD, auditeur au Conseil d'État, rédigé sur 

la base de l'article 12 du règlement général de procédure; 

 

    Vu la notification du rapport aux parties et les derniers mémoires; 
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    Vu l'ordonnance du 20 mai 2015 fixant l'affaire à l'audience publique du 

30 juin 2015; 

 

    Entendu, en son rapport, Frédéric GOSSELIN, conseiller d'État; 

 

    Entendu, en leurs observations, Me Jean LAURENT, avocat, 

comparaissant pour la partie requérante, et Me Stéphane RIXHON, loco Mes Benoît 

CAMBIER et Alexandre PATERNOSTRE, avocat, comparaissant pour la partie 

adverse; 

 

    Entendu, en son avis conforme, Benoit CUVELIER, premier auditeur au 

Conseil d'État;  

 

    Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'État, coordonnées le 

12 janvier 1973; 

 

    Considérant que par un courrier du 22 juin 2015, le conseil du requérant 

a informé le Conseil d'État du souhait de son client de se désister de son recours; que 

rien ne s'y oppose, 

 

D É C I D E : 

 

Article 1er. 

 

    Le désistement est décrété.  

 

Article 2. 

 

    Les dépens, liquidés à la somme de 200 euros, sont mis à charge de la 

partie requérante. 

 

    Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la VIIIe chambre, 

le trente juin deux mille quinze par : 

 

  Frédéric GOSSELIN,  conseiller d'État, président f.f., 

  Florence VAN HOVE,  greffier. 

 

 Le Greffier, Le Président f.f., 

 

 

 Fl. VAN HOVE.  Fr. GOSSELIN. 


